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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 02/05/2017          5278,54
DOW JONES 02/05/2017        20 913,46

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0930                 1USD = 600,144 1 USD 618,148                                                        
1,4914                 1CAD = 439,826       1 CAD                453,021      

121,7600                 1JPY  = 5,387 100 JPY 5,549
0,8447                 1GBP = 776,529 1 GBP 799,824
1,0831                 1CHF = 605,629 100 CHF 623,80
14,4899                 1ZAR = 45,270 100 ZAR 46,63
10,8535                 1MAD =                           60,437 1 MAD                    63,81
7,5367                 1CNY = 87,035 1CNY 89,65

112,4000                 1KES = 5,836 1KES 6,01
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
02 Mai 2017: 51,82

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 02/05/2017

FIDÈLE à son chrono-gramme d’endettement,l’Etat, via la direction géné-rale de la Comptabilité pu-blique et du Trésor aprocédé, le mercredi 26avril 2017, à l'émission, parvoie d'adjudication, de bonsdu Trésor assimilablespour un montant de 6 mil-liards de francs. Soit 6000titres pour une valeur no-minale de 1 million defrancs.Selon les caractéristiques

de l’emprunt, le rembour-sement intégral de cettesomme a été fixé au 27 oc-tobre 2017. S’agissant durendement, les intérêts se-ront précomptés sur la va-leur nominale des bons.Le ministre délégué à l’Eco-nomie, Noël Mboumba, et leministre du Budget et desComptes publics, MathiasOtounga Ossibadjouo, n’ontpas précisé dans le commu-niqué, l’objet de l’utilisationde ces fonds. Sauf que lespersonnes physiques oumorales souhaitant acqué-rir ces titres doivents'adresser à 13 établisse-ments de crédits agréés

comme "Spécialistes en va-
leurs du Trésor".Il s’agit, respectivement,d’Afriland First Bank,d’Ecobank Cameroun, BGFIGabon, Crédit du Congo,Ecobank Centrafrique,Union Bank of CameroonLimited, United Bank forAfrica Cameroun, la BICIG,la Société commerciale debanque au Cameroun,l’Union gabonaise debanque et Standard Chate-red Bank. Pour rappel, selon le minis-tère de l’Economie, la stra-tégie d’endettement 2017,tout en conciliant les objec-tifs de minimisation de coût

et de maîtrise de risque,s’inscrit dans une présenceun peu plus marquée sur lemarché de la dette. « Les engagements d’un ni-
veau appréciable seront
principalement contractés
auprès des partenaires fi-
nanciers bilatéraux, multila-
téraux et commerciaux
classiques. Une intervention
de taille minimale est pré-
vue sur le marché financier
international. De même, le
Gabon maintiendra sa stra-
tégie visant son positionne-
ment en tant qu’émetteur de
référence sur le marché fi-
nancier de la CEMAC », in-dique le ministère.

L’Etat sollicite 6 milliards de francs sur le marché sous-régional
Emprunt

MSM
Libreville/Gabon

Le siège du ministère du Budget et 
des Comptes publics.
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LES travaux de la 16è ses-sion annuelle de l’Institutfrancophone de régulationfinancière (Ifrefi) ont dé-buté, hier, à l’hôtel RadissonBlu. Cette rencontre de hautniveau réunissant les autori-tés de régulation des mar-chés financiers ayant enpartage la langue française,les acteurs, les investisseurset autres émetteurs, a pourobjectif de réfléchir profon-dément sur le rôle desplates-formes financièresdans la croissance écono-mique.C’est le ministre de l’Econo-mie, de la Prospective et de

la Programmation du déve-loppement, Régis Immon-gault Tatagani, qui a donnéle coup d’envoi des débats.En présence, notamment, duprésident de la Commissionde surveillance du marchéfinancier de l’Afrique cen-trale (Cosumaf), Rafael TungNsue, de la directrice des af-faires européennes et inter-nationales de l’Autorité desmarchés financiers (Amf) deFrance, Françoise Buisson,et du gouverneur de laBanque des Etats del’Afrique centrale (Beac),Abbas Mahamat Tolli.« Dans ce contexte de fortes
tensions, nos pays sont ac-
tuellement invités à prendre
des mesures visant à pro-
mouvoir le financement par

les marchés de capitaux, et à
intensifier les mesures en fa-
veur de la diversification de
leurs économies, afin de re-
lancer l’activité économique
et les investissements pro-

ductifs », a indiqué Régis Im-mongault Tatagani.C’est dans cet élan que le mi-nistre a communiqué l’ini-tiative récemment prise parle Gabon d’engager un Plan

de relance économique(Pre), favorisant l’accroisse-ment des Investissementsdirects étrangers (IDE) et lamobilisation de capitaux do-mestiques, pour assurer lefinancement de la crois-sance.Aussi, espère-t-il, les travauxde la 16è réunion annuellede l’Ifrefi permettront, par laqualité des échanges, dedonner un nouvel élan à ladynamisation du marchédes capitaux et au soutien auProgramme économique ré-gional (Per) de la Cémac.Pour le président de la Cosu-maf, Rafael Tung Nsue, pré-sident actuel de l’Ifrefi, lesommet extraordinaire deschefs d’Etats de la Cémac, le23 décembre 2016 à

Yaoundé (Cameroun), avaitdéjà permis d’adopter desmesures orientées notam-ment vers la restaurationdes équilibres macro-écono-miques et la relance de lacroissance. « Parmi ces me-
sures, figure en bonne place
celle visant à privilégier le re-
cours au marché des capi-
taux pour le financement des
économies de la zone », a rap-pelé le président Tung Nsue.Son institution poursuitd’ailleurs des actions orien-tées vers le développementdu marché. Lesquelles ontdéjà favorisé l’accroisse-ment du nombre et du vo-lume des opérations d’appelpublic à l’épargne par lesEtats et les entreprises pri-vées. 

Dynamiser le marché des capitaux pour mieux relancer l’activité économique
16è Session annuelle de l’Institut francophone de régulation financière (Ifrefi)

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Les officiels après l'ouverture des travaux
de la 16e session annuelle de l'Ifredi.
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QUELLE est aujourd'hui laperformance du cluster boisde la Zone économique spé-ciale de Nkok ? Initiativedestinée à accélérer l'indus-trialisation de la filière-boiset le soutien aux petites in-dustries nationales, le gou-vernement avait décidé del'hébergement d'un clusterde l'ameublement bois àNkok. En concevant ce pro-jet, l'Exécutif avait pour am-bition de doter le Gabond'une industrie moderne deproduction de meubles,source d'emplois et créa-trice de valeur ajoutée; uneindustrie susceptible d'atti-

rer les grands acteurs inter-nationaux, tout en permet-tant la mise à niveau,l'éclosion et la modernisa-tion de la petite et moyenneindustrie.Qu'en est-il aujourd'hui ?Selon les chiffres datant du10 avril 2017, cinq grandesentreprises ont effective-ment lancé leurs activitésdans ce cluster. Le cas deGabon Wood industrie, quis'est lancé dans la produc-tion des ouvertures (porteset fenêtres), des lits, chaiseset tables à manger. Dessources officielles mention-nent que cinq autres entre-prises internationales y ontréservé des parcelles. Afin de dynamiser ce cluster,Gabon special economiczone affirme qu'elle s'ap-
prête désormais à accompa-gner l'établissement d'unevingtaine de PMI gabo-naises. En attendant, et poursoutenir le démarrage ducluster, le gouvernementavait confié à la GSEZ, qui

administre ledit cluster, lamission de fournir 170 000tables-bancs, pour l'ensem-ble des écoles gabonaises.Lancée timidement en no-vembre 2016, la productionde ces tables-bancs s'est ac-

célérée ces six derniersmois. Au 10 avril 2017, lecluster a ainsi livré, de ma-nière cumulée, près de 9841unités de matériel pouréquiper les établissementsscolaires. La cadence pro-ductive visée actuellementest de 5000 unités produc-tives.Si ce cluster s'est montréperformant pour ce qui estdes tables-bancs, il restequ'il devra relever des défis,une fois le marché de la li-vraison des tables-bancs ter-minée. En effet, certainesentreprises installées àNkok se sont essayées à laproduction des meubles.Mais les coûts de facteurs deproduction, les taxes et re-devances aux frontières dela zone de Nkok et de la

Cémac ont vite contraint lesmanagers à reconsidérerleurs stratégies productiveset commerciales. En effet, les entreprises in-ternationales présentes ontcommencé à produire desmeubles destinés au marchésous-régional. Sauf que lesproduits " Made in Gabon" sesont très vite heurtés à lacompétitivité-prix des pro-ductions camerounaises parexemple. Si la commandepublique des tables-bancs aété une bouffée d'oxygènepour un à deux ans, il est in-déniable que ces entreprisesdoivent penser à des pro-cess de production qui com-priment les coûts deproduction, et définir desstratégies d'exportation àmoindre coût.

Entre performance et défis d'exporter vers le marché sous-régional
Cluster bois de la Zone économique spéciale de Nkok

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Des tables-bancs livrés dans un établissement sco-
laire de Ntoum (Estuaire).
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